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Session ordinaire 2015-2016 

 
TO/PR  P.V. ECO 11 

 
 

Commission de l'Economie 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 4 février 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Présentation par Monsieur le Ministre de l'initiative "spaceresources.lu" 
 

2.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 19 novembre 2015 
et du 14 janvier 2016 
 

3. 6794 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août 1992 portant 
création de l'entreprise des postes et télécommunications 
 - Rapporteur : Monsieur Claude Haagen 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

4. 6816 Projet de loi portant création d'un système de traçabilité des articles 
pyrotechniques 
 - Rapportrice : Madame Tess Burton 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

5. 6784 Projet de loi portant : 
- modification de la loi du 20 juillet 1992 portant modification du régime des 
brevets d'invention, telle que modifiée; 
- modification de la loi du 27 mai 1977 portant : 
a) approbation de la Convention sur la délivrance de brevets européens, signée 
à Munich, le 5 octobre 1973 ; 
b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 
- modification de la loi du 27 mai 1977 portant :  
a) approbation de Traité de coopération en matière de brevets, fait à 
Washington, le 19 juin 1970; 
b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 
- introduction de sanctions pénales en matière de marques et de dessins ou 
modèles 
 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 

 
*
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Présents : 

 

M. Gérard Anzia, M. Fränk Arndt, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, M. 
Mars Di Bartolomeo remplaçant Mme Tess Burton, Mme Joëlle Elvinger, M. 
Franz Fayot, M. Claude Haagen, Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. Laurent 
Mosar, M. Roy Reding 
 
M. Eugène Berger, M. Henri Kox, observateurs 
 
M. Etienne Schneider, Ministre de l'Economie 
 
M. Serge Allegrezza, M. Mario Grotz, M. Sigurdur Gudmannsson, M. Lex 
Kaufhold, Mme Marie-Josée Ries, M. Benjamin Russon, M. Marc Serres, M. 
Alexis Weber, du Ministère de l'Economie 
 
M. Timon Oesch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

Mme Diane Adehm, M. Félix Eischen, M. Léon Gloden 

* 
 

Présidence : 

 

M. Franz Fayot, Président de la Commission 

* 
 

1.  Présentation par Monsieur le Ministre de l'initiative "spaceresources.lu" 
 
Monsieur le Ministre de l’Economie explique que les travaux préparatoires au 
projet qu’il vient de présenter hier à la presse

1
 ont été lancés en 2013 déjà. 

 
Lors d’une mission économique en Californie, il a eu une entrevue avec les 
responsables de la National Aeronautics and Space Administration (NASA) qui 
l’ont informé des plus récents développements dans le domaine de l’aérospatial 
et l’ont mis en contact avec des entreprises actives dans ce domaine. Suite à 
ces entretiens et visites, Monsieur le Ministre a gagné la conviction que 
l’exploitation économique de l’espace ne relève plus de l’univers de la science 
fiction, mais est en passe de devenir une réalité. 
 
Conscient du potentiel du Luxembourg dans ce domaine, l’orateur renvoyant 
aux capacités et compétences accumulées dans des sociétés comme SES, et 
préoccupé de pousser davantage la diversification économique du Luxembourg 
en saisissant de nouvelles opportunités ou niches économiques susceptibles 
de se présenter, Monsieur le Ministre a fait organiser l’année dernière une 
conférence à ce sujet qui a réuni de nombreux experts de renommée mondiale 
au Luxembourg. Toute une série d’agences spatiales y ont envoyé des 
observateurs, même une délégation du Congrès des Etats-Unis était présente.  
 
L’orateur rappelle qu’avec la Suisse, le Luxembourg assure, depuis 2012, la 
présidence de l’ESA et ceci jusqu’à la fin de l’année 2016 encore. Cette co-
présidence de l’agence, dans laquelle le Luxembourg est membre depuis 
l’année 2005, lui a permis de nouer de nombreux contacts dans le secteur de 

                                                           
1
 Voir le communiqué de presse du Ministère de l’Economie du 3 février 2016 (version allemande) joint au 

présent procès-verbal. 
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l’aérospatial. 
 
Monsieur le Ministre dit comprendre les sceptiques, tient toutefois à renvoyer à 
l’histoire politique. Déjà dans les années 1980, quand il s’agissait de débattre la 
question d’une garantie de l’Etat à procurer à la société SES ASTRA lors du 
lancement de son premier satellite, les sceptiques et voix critiques étaient 
nombreux. Le succès indéniable de cette entreprise a démenti ces pessimistes. 
Aujourd’hui, ladite garantie d’Etat aurait une valeur de 700 millions d’euros. La  
décision à l’époque était courageuse et a été récompensée par le 
développement progressif de toute une série d’entreprises actives dans le 
domaine de l’aérospatial.

 2
 

 
Ainsi, l’environnement propice pour franchir une nouvelle étape avec ce secteur 
existe déjà au Luxembourg. Ceci d’autant plus que le Luxembourg a l’avantage 
de disposer d’une infrastructure IT qui compte parmi les meilleures du monde 
et dispose d’une extraordinaire capacité en Datacenters. 
 
La présence d’une performante place financière facilite également le 
développement de telles nouvelles activités. 
 
Le Gouvernement a donc la ferme volonté de continuer à appuyer activement 
le développement du secteur aérospatial. Toute une série d’aides à la 
recherche et au développement sont à disposition de cette industrie, de même 
que des structures spécialisées comme le Groupement luxembourgeois de 
l'aéronautique et de l'espace (GLAE), et le Luxembourg Space Cluster, pour les 
aider à se développer. 
 
Monsieur le Ministre souligne qu’il n’est pas dans l’intention du Gouvernement 
d’investir directement dans l’exploration et l’exploitation des ressources 
extraterrestres, mais de créer un solide cadre juridique pour pareilles 
entreprises. En effet, jusqu’à présent, aucun Etat européen ne s’est donné 
cette peine. 
 
L’orateur se dit confiant que cette dernière initiative lancée et sujet de la 
présente réunion permettra d’établir de nouvelles entreprises dans le secteur 
de l’aérospatial du Luxembourg. Dans une première phase, les activités dans 
cette nouvelle filière sont susceptibles de se concentrer sur la recherche 
appliquée. 
 
Cette initiative table sur un modèle économique à deux piliers. D’une part, il 
s’agit de satisfaire la demande croissante en terres rares alimentée par le 
développement fulgurant des technologies de la communication digitale en 
parallèle à la croissance de la population mondiale. Cette demande croissante, 
couplée à un coût d’extraction de ces métaux qui devient de plus en plus cher 
car de plus en plus compliqué, stimule de plus en plus les réflexions sur des 
alternatives. Suivant des estimations de la NASA, ce groupe de métaux 
convoité est largement plus présent dans l’espace proche que sur la terre. 
 
Actuellement, la technologie employée pour les expéditions dans l’espace est 
trop coûteuse pour qu’une ressource minérale spatiale puisse être exploitée de 
manière rentable. 
 
Le problème principal réside dans le fait que tout équipement, ravitaillement et 

                                                           
2
 Euro-Composites, Gradel, Hitec, Luxspace, CTI Systems et autres. 

http://www.innovation.public.lu/fr/success-stories/2010/hitec-luxembourg/index.html
http://www.innovation.public.lu/fr/success-stories/2010/luxspace/index.html
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surtout les carburants doivent être amenés de la planète terre. Le transport 
d’un poids d’un kilo de la terre en espace coûte environ 10.000 euros. L’idée 
poursuivie par certaines entreprises pour réduire ces frais est d’exploiter les 
ressources existantes sur certains astéroïdes. Ainsi, la présence de glace 
pourrait être employée pour la transformer sur place en hydrogène et donc en 
carburant pour les navettes spatiales. Il serait donc possible de réduire de 
moitié le poids à amener en espace, de faire le plein en espace et de franchir 
des distances bien plus lointaines qu’aujourd’hui. La production en espace de 
certains besoins matériaux serait rendue possible et l’orateur renvoie à des 
expériences déjà réalisées en espace avec des imprimantes 3D. Ces 
fabrications sur place permettraient également de réduire le coût des missions 
spatiales et l’entretien des stations spatiales. 
 
Le tourisme spatial est un autre secteur en voie de naître. Aux Etats-Unis des 
entreprises sont en train de planifier concrètement des activités afférentes. 
 
Un autre volet intéressant pour le Luxembourg est la possibilité de réduire ainsi 
les coûts liés au remplacement de satellites devenus désuets en effectuant les 
modifications ou réparations nécessaires sur place.  
 
D’ores et déjà des investisseurs fortunés mettent à disposition des sommes 
colossales pour faire avancer le secteur spatial privé. 
 
Actuellement, seulement un texte juridique assez maigre traite de l’espace : le 
« Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière 
d’exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune 
et les autres corps célestes » (Traité de l’espace), signé et entré en vigueur en 
1967.

3
  

 
Ce traité interdit aux Etats l’appropriation de corps célestes. Ce texte ne dit mot 
de l’exploitation éventuelle de ressources spatiales. 
 
Ce sont les Etats-Unis qui viennent de franchir une nouvelle étape juridique 
avec l’adoption, l’année passée, du « Space Act ».

4
 Cette loi garantit un droit de 

propriété aux personnes ayant récolté des ressources en espace. Les réactions 
internationales sur cette initiative US-américaine ont été globalement positives. 
Des experts considèrent que le « Space Act » donne une interprétation correcte 
du Traité de l’espace et tirent un parallèle avec le droit international 
d’application sur les mers. Les eaux internationales sont considérées comme 
appartenant à l’humanité entière. L’appropriation et la commercialisation de 
ressources acquises sur ces mers est cependant explicitement permise. C’est 
le principe à la base, par exemple, de toute l’industrie de la pêche sur haute 
mer. 
 
Des experts en droit à l’Université du Luxembourg ont donc été mandatés pour 
réaliser une analyse juridique à ce sujet, complétée d’une proposition de 
réglementation luxembourgeoise pour l’exploitation de ressources extra-
terrestres, à l’image de ce qu’on fait les Etats-Unis. Ces experts du 
Luxembourg ont collaboré avec des experts aux Etats-Unis et en Chine. Dans 
deux mois leur avis devrait parvenir au Ministère de l’Economie. 

                                                           
3
 Ou « Treaty on Principles Governing the Activities of States in the Exploration and Use of Outer Space, 

including the Moon and Other Celestial Bodies” (Outer Space Treaty) - voir le document joint au présent procès-

verbal. 
4
 Voir document joint en annexe. 
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Pour ce qui est de la législation spatiale, le Luxembourg sera ainsi le « first 
mover » en Europe et le second au monde. 
 
Concernant son initiative, le Luxembourg a fait souligner, via ses ambassades, 
qu’il est ouvert à des coopérations internationales avec toutes les grandes 
nations dans le domaine de l’aérospatiale. Le Luxembourg vise à recruter 
activement des partenaires internationaux. Après la présente réunion, Monsieur 
le Ministre s’envolera pour Brême pour un échange de vues afférent avec 
Airbus Defence and Space. 
 
Par ailleurs, le Luxembourg s’est donné un « advisory board » (conseil 
consultatif) pour l’exploration minière des astéroïdes pour lequel il a pu recruter 
des personnalités de renommée internationale dans le secteur aérospatial 
comme Jean-Jacques Dordain,

5
 ce qui démontre que l’initiative 

luxembourgeoise est prise au sérieux dans les milieux intéressés. L’écho très 
favorable dans la presse internationale notamment semble également indiquer 
qu’on ose croire à un succès de l’initiative luxembourgeoise.

6
 

 
Débat : 
 
De manière générale, les intervenants saluent l’initiative prise par Monsieur le 
Ministre et le succès de sa communication afférente dans la presse 
internationale. 
 

 Calendrier. Après réception de l’avis juridique commandité auprès de 
l’Université du Luxembourg (v. supra), un projet de loi sera rédigé. 
L’objectif est de déposer ce projet de loi encore avant les vacances 
parlementaires d’été, afin que la Chambre des Députés puisse adopter 
ce dispositif avant la fin de l’année 2016 ; 

 Conséquences juridiques internationales. Monsieur le Ministre 
concède que tôt ou tard les discussions sur une adaptation à l’évolution 
technologique du cadre juridique international régissant l’espace auront 
lieu au niveau de l’Organisation des Nations Unies. En attendant, les 
Etats qui souhaitent favoriser l’éclosion d’entreprises précurseurs dans 
le domaine de l’exploitation des ressources spatiales doivent créer la 
sécurité juridique nécessaire à leur développement. Dans ce domaine, il 
est crucial pour un petit Etat comme le Luxembourg de s’assurer 
l’avantage compétitif du « first mover ». 

Un représentant du Ministère tient à préciser que l’approche du 
Luxembourg n’est pas unilatérale. La conception même de l’étude 
juridique commanditée inclut l’aspect international de la problématique. 
D’ores et déjà, la prise de contacts avec d’autres Etats, comme la 
Chine, est prévue en vue de conclure des accords bi- ou multilatéraux et 
de préparer, avec ces alliés, une éventuelle réglementation universelle 
dans ce domaine ; 

 Coût pour l’Etat. L’impact principal pour le budget de l’Etat de l’initiative 
spatiale présentée résultera d’un accroissement conséquent des 
dépenses recherche, développement et innovation (RDI). De toute 
manière, l’Etat s’est engagé à investir un certain pourcentage du PIB 

                                                           
5
 Ancien directeur général de l’agence spatiale européenne. 

6
 Voir les dossiers de presse (français, allemand) joints en annexe. 
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dans la recherche. Cet objectif est loin d’être atteint. L’initiative spatiale 
contribuera à pouvoir tenir cet engagement. 

En plus, l’Etat dispose déjà d’un budget destiné à l’ESA.
7
 La procédure 

budgétaire de l’agence spatiale prévoit que 90% de ces participations 
nationales doivent avoir des retombées directes sur l’Etat membre 
respectif. L’initiative lancée accorde enfin au Luxembourg davantage de 
possibilités d’exploiter cette disposition budgétaire. 

Explicitement, Monsieur le Ministre ne souhaite pas exclure la possibilité 
pour l’Etat d’investir, directement ou indirectement, dans le capital de 
l’une ou l’autre entreprise prometteuse. Il donne à considérer que la 
participation au capital de la société SES a été fructueuse et que le  
marché qui naîtra autour de l’exploitation de l’espace sera un marché 
stratégique. Il serait une erreur économique de ne pas se donner les 
moyens nécessaires et délaisser ce marché au profit des Etats-Unis ; 

 Russie. Monsieur le Ministre partage l’avis qu’il importe d’inclure la 
Fédération de Russie dans ses efforts de développement de 
l’aérospatial. Il a la ferme volonté d’obtenir la participation d’un expert 
russe dans le Conseil consultatif créé. Lors de sa prochaine visite en 
Russie, il invitera le Gouvernement à déléguer un de ses nombreux 
experts en matière d’espace dans l’ « Advisory Board » du Luxembourg 
(v. supra). De manière générale, il s’agit, pour un Etat comme le 
Luxembourg, d’œuvrer dans un esprit de coopération et non de 
confrontation et d’éviter ainsi d’attiser ou de poser le germe 
d’éventuelles jalousies futures ; 

 Sites. Le site principal s’apprêtant pour l’implantation de nouvelles 
entreprises dans le domaine de l’aérospatial est celui existant à 
Betzdorf. Le Ministère entend favoriser un tel regroupement 
géographique en ce qu’il permet la création de synergies. Une certaine 
proximité géographique d’entreprises œuvrant dans un domaine 
similaire encourage l’échange également informel de savoir-faire et 
d’idées au-delà des limites de l’entreprise individuelle. Une telle 
concentration de compétences constitue, par ailleurs, un attrait 
supplémentaire pour des investisseurs ou entreprises envisageant de 
s’établir ; 

 Union européenne. Aucune réglementation communautaire en matière 
d’espace n’est actuellement en vue ou envisagée. Renvoyant à son 
expérience à la présidence de l’ESA, Monsieur le Ministre juge même 
improbable qu’une telle initiative voit le jour dans un avenir plus ou 
moins proche. Les discussions politiques au sein de l’agence spatiale 
européenne ont semblé se limiter à des questions de compétences 
futures : l’agence spatiale devrait elle œuvrer sous la tutelle de la 
Commission européenne ou rester une agence indépendante ? Le 
Luxembourg, comme la majorité des autres pays membres, plaide pour 
le maintien de l’autonomie de l’ESA. Il y a lieu d’accepter le fait que, 
d’un côté, des membres comme la Suisse et la Norvège ne sont pas 
membres de l’Union européenne et que, d’un autre côté, certains Etats-
membres de l’Union européenne ne sont pas membre de l’ESA ; 

 Recherche. Il est précisé qu’au Luxembourg aucune recherche 
fondamentale dans le domaine de l’espace n’existe ou ne sera lancée 
ou financée dans le cadre du programme de développement de 

                                                           
7
 120 millions d’euros pour une période de six ans. 
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l’exploration des ressources dans l’espace annoncé. C’est, par contre, 
la recherche appliquée dans le domaine de l’aérospatiale qui sera 
davantage développée. Ainsi, la chaire universitaire financée par la SES 
se concentre aujourd’hui déjà sur les aspects légaux concernant 
l’exploitation de l’espace. C’est cette chaire qui a été mandatée pour 
réaliser les travaux préparatoires à l’élaboration du projet de loi 
annoncé. Un autre acteur universitaire dans la recherche appliquée sera 
le SnT (Interdisciplinary centre for security, reliability and trust) qui, 
aujourd’hui déjà, mène des projets de recherche en coopération avec 
des entreprises, dont la SES, dans le domaine de la technologie 
d’information et de communication. 

Du côté du LIST (Luxembourg Institute of Science and Technology) 
plusieurs acteurs bénéficieront du développement de l’aérospatiale 
(composite centre, IT, etc.). 

Des échanges de vues ont lieu avec le FNR (Fonds national de 
recherche) visant à réformer l’approche du financement. Au lieu de 
financer une multitude de projets particuliers, le budget disponible 
devrait être organisé en fonction de thématiques de recherche à définir. 
La définition d’un tel programme de recherche en matière d’exploration 
de l’espace avec tous les acteurs de recherche, privés et publics, dans 
ce domaine est en voie d’élaboration. Ainsi, dans une telle coopération 
thématique entre recherche publique et privée, il devrait être possible de 
créer la « masse critique » nécessaire pour avancer significativement 
dans certaines de ces activités de recherche. Les PPP (Public Private 
Partnerships) du Luxembourg seront mis sur pied dans des niches de la 
recherche appliquée où le Luxembourg saura atteindre un certain 
niveau d’excellence et/ou qui sont négligés par d’autres pays.  

Monsieur le Ministre confirme qu’il y a également lieu d’escompter des 
applications plus « terre à terre » et donc des retombées économiques 
du développement de technologies visant à permettre des exploitations 
minières dans l’espace et renvoie au « deep sea mining ». 

 
 
 

2.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 19 novembre 

2015 et du 14 janvier 2016 
 
Les projets de procès-verbal susmentionnés sont approuvés. 

 

 
 

3. 6794 Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 10 août 1992 

portant création de l'entreprise des postes et télécommunications 

 

- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Monsieur le Rapporteur résume son projet de rapport, transmis préalablement 
aux membres de la commission. 
 
Trois abstentions mises à part, le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
La commission laisse aux soins de la Conférence des Présidents de proposer 
un temps de parole approprié. 
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4. 6816 Projet de loi portant création d'un système de traçabilité des articles 

pyrotechniques 

 

- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Pour la Rapportrice excusée, un député du groupe politique LSAP présente 
succinctement le projet de rapport transmis préalablement aux membres de la 
commission. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
La commission laisse aux soins de la Conférence des Présidents de proposer 
un temps de parole approprié. 
 

 
 

5. 6784 Projet de loi portant : 

- modification de la loi du 20 juillet 1992 portant modification du régime 

des brevets d'invention, telle que modifiée; 

- modification de la loi du 27 mai 1977 portant : 

a) approbation de la Convention sur la délivrance de brevets européens, 

signée à Munich, le 5 octobre 1973 ; 

b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 

- modification de la loi du 27 mai 1977 portant :  

a) approbation de Traité de coopération en matière de brevets, fait à 

Washington, le 19 juin 1970; 

b) adaptation de la législation nationale en matière de brevets ; 

- introduction de sanctions pénales en matière de marques et de dessins 

ou modèles 

 

- Présentation du projet de loi 
 
Le représentant du Ministère expose brièvement l’exposé des motifs ayant 
accompagné le dispositif déposé le 2 mars 2015 à la Chambre des Députés et 
déplore qu’il est toujours en attente de l’avis du Conseil d’Etat. De surcroît, il 
vient d’apprendre que le projet de loi sous rubrique ne figure pas parmi les 
dispositifs considérés comme prioritaires par le Conseil d’Etat. 
 
L’entrée en vigueur prévue du dispositif est pourtant le 15 avril 2016 (art. 40 du 
projet de loi). Cette date s’explique par des considérations d’ordre pratique. 
 
Ces considérations ont trait à la mise en place d’un nouveau logiciel pour la 
gestion des brevets. Il s’agit de la Benelux patent platform. 
 
Ce logiciel assure le contrôle et le respect de certains éléments procéduraux. 
Le nouveau logiciel devrait également permettre le dépôt électronique de 
brevets. 
 
Jusqu’à présent, le Luxembourg a dépensé 437.000 euros pour le 
développement de ce logiciel. Les contributions des partenaires sont plus 
élevées : 2.200.000 euros pour les Pays-Bas et 1.300.000 euros pour la 
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Belgique. Ces deux pays partenaires sont entretemps « online ». La mise en 
fonction du logiciel ne peut cependant avoir lieu avant que ce projet de loi soit 
entré en vigueur. En effet, ce logiciel opère déjà suivant les futures variables  
légales. 
 
Devant l’impossibilité de pouvoir respecter le délai d’entrée en vigueur prévu, la 
mise en ligne du nouveau logiciel au Luxembourg vient d’être reportée au 1

er
  

janvier 2017. 
 
Afin de permettre au Conseil d’Etat de se prononcer plus rapidement, l’orateur 
propose à la Commission de l’Economie de scinder le projet de loi sous 
rubrique en deux. 
 
Ainsi, le projet de loi 6784A comporterait le volet procédural et plutôt technique 
de l’ancien projet de loi, volet qui n’est pas susceptible de se heurter aux 
exigences du Conseil d’Etat, et le projet de loi 6784B regrouperait le volet plus 
juridique avec notamment les sanctions pénales prévues. 
 
Une entrée en vigueur plus précoce du projet de loi 6784A (avant la mise en 
ligne du nouveau logiciel) permettrait également aux déposants de brevets de 
se préparer suffisamment longtemps à l’avance aux nouvelles règles 
procédurales. 
 
Débat : 
 

 Union européenne. Il est confirmé qu’un des objectifs de ce projet de 
loi est effectivement de transposer en droit national le Traité sur le droit 
des brevets, adopté à Genève le 1

er
 juin 2000. Ce domaine du droit ne 

relève cependant pas des compétences partagées et chaque Etat 
membre transpose ce traité à sa guise. Le traité ne comporte, par 
ailleurs, aucun délai et se limite à des modifications dites 
« techniques ». Il n’avait donc pas lieu de s’attendre à une initiative 
législative communautaire à ce sujet ; 

 Benelux. La décision de coopérer dans le cadre du Benelux pour 
développer le logiciel évoqué n’a eu lieu qu’après un projet similaire 
lancé par l’Office européen des brevets (Europäisches Patentamt)

8
, et  

auquel le Luxembourg a participé, a échoué. L’idée de faire développer 
un nouveau logiciel seul a été laissée tomber compte tenu de son coût 
dissuasif. Avec la Belgique et les Pays-Bas, qui étaient confrontés au 
même problème, la possibilité de réaliser des synergies à ce niveau est 
vite apparue. En plus, cette coopération a offert l’opportunité de doter 
également l’Office Benelux de la propriété intellectuelle du même 
nouveau logiciel et, effet positif supplémentaire, en optant d’agir par 
l’intermédiaire de cette institution internationale, d’économiser le  
paiement de la TVA ;  

 Gain de temps. Compte tenu du grand nombre de projets de loi 
entretemps déposés et considérés comme prioritaires à aviser par le 
Conseil d’Etat, des intervenants doutent qu’une scission de ce projet de 
loi puisse changer quoi que ce soit dans la perception de l’importance 
de ce texte. Le temps pris pour l’opération de scission du dispositif 
serait probablement du temps perdu. Le représentant du Ministère est 
donc invité à demander à Monsieur le Ministre qu’il fasse part au 
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Conseil d’Etat de son souhait de voir accordé un traitement prioritaire au 
projet de loi 6784 ; 

 Report de la mise en ligne. Le Luxembourg a effectivement assuré à 
ses partenaires que d’éventuels frais supplémentaires en raison de sa 
décision de reporter la mise en ligne du nouveau logiciel au 
Luxembourg sont à charge du Luxembourg. Cependant, il n’y a pas lieu 
de s’attendre à des coûts supplémentaires liés à ce retard. Le coût des  
heures de travail afférentes était déjà prévu, ces travaux ont simplement 
été reportés. 

 
Conclusion : 
 
Le projet de loi 6784 n’est pas scindé. Le cas échéant, une demande sollicitant 
un traitement prioritaire du projet de loi présenté est à adresser par Monsieur le 
Ministre de l’Economie au Conseil d’Etat. 
 
 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Monsieur Claude Haagen est désigné comme rapporteur. 
 

 
Luxembourg, le 8 juin 2016 

 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 
 

Le Président, 
Franz Fayot 
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LUXEMBURG FÜHRT RAHMEN ZUR FÖRDERUNG DER KÜNFTIGEN NUTZUNG  

VON WELTRAUMRESSOURCEN EIN 
 

Luxemburg, 3. Februar 2016 – Die Regierung von Luxemburg gab eine Reihe von 

Maßnahmen bekannt, um das Großherzogtum als ein europäisches Zentrum für die 

Erkundung und Nutzung von Weltraumressourcen zu positionieren. Zu den wichtigsten 

Schritten, die als Teil der Initiative spaceresources.lu ergriffen werden, gehört ein Gesetzes- 

und Regulierungsrahmen, welcher Klarheit über die Besitzverhältnisse der Mineralien gibt, 

die im Weltraum auf erdnahen Objekten (sog. Near Earth Objects, NEOs) wie Asteroiden 

gewonnen werden. 

 

Luxemburg ist das erste europäische Land, das seine Absicht zur Festlegung eines solchen 

Rahmens bekannt gibt, der die Rechte auf Ressourcen, wie etwa seltene Mineralien von 

Asteroiden, absischert die von privaten Unternehmen im Weltraum abgebaut werden. Ein 

solcher Rechtsrahmen wird im vollständigen Einklang mit den internationalen 

Verpflichtungen des Landes ausgearbeitet. Luxemburg ist bestrebt, dabei mit anderen 

Ländern zusammenzuarbeiten. 

 

Luxemburg wird auch geeignete Forschungs- und Entwicklungsprojekte unterstützen, sowie 

eine direkte Kapitalbeteiligung an den in diesem Bereich aktiven Unternehmen in Betracht 

ziehen. 

 

Die Initiative SpaceResources.lu wird eine völlig neue Weltraumindustrie fördern. Diese 

Industrie wird einen beispiellosen Zugang zu Bodenschätzen bieten, die sowohl in, als auch  

außerhalb der Erdumlaufbahn Verwendung finden sollen. Ziel ist es, das 

Wirtschaftswachstum auf der Erde zu fördern und neue Horizonte bei der Erkundung des 

Weltraums zu eröffnen. 

 

Luxemburg hat mit dem Satellitenbetreiber SES, der vor 30 Jahren in Luxemburg gegründet 

wurde und jetzt ein globaler Akteur auf diesem Gebiet ist, bereits eine überzeugende 

Erfolgsbilanz in den damit zusammenhängenden Sektoren aufzuweisen. 

 

Das für SpaceResources.lu bereitgestellte Budget wird einen Teil des nationalen 

Raumfahrtbudgets ausmachen, das im Rahmen der Aufstellung des Luxemburger Beitrags 

zum nächsten mehrjährigen Haushalt der Europäischen Weltraumorganisation (ESA), über 

den im Dezember 2016 zu entscheiden ist, festgelegt wird. Die Regierung wird über 

zusätzliche Mittel für ein breites Spektrum von neuen Ideen und Initiativen entscheiden, zu 

denen auch die hier vorgestellte Initiative gehört. 

http://www.spaceresources.lu/
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Étienne Schneider, Vizepremierminister und Minister für Wirtschaft des Großherzogtums 

Luxemburg, gab heute die Initiative SpaceResources.lu bekannt: „Unser Ziel besteht darin, 

Zugang zu einer Fülle bislang unerforschter Bodenschätze auf unbelebten Felsen, die durch 

den Weltraum reisen, zu schaffen, ohne dabei natürliche Lebensräume zu zerstören. Wir 

werden die langfristige wirtschaftliche Entwicklung neuer, innovativer Tätigkeiten in der 

Weltraum- und Satellitenindustrie als einem für Luxemburg wichtigen 

Hochtechnologiesektor unterstützen. Unser erstes Ziel ist die Entwicklung der Forschung in 

diesem Bereich, welche später konkrete Aktivitäten im Weltraum zur Folge haben wird.” 

 

Jean-Jacques Dordain, früherer Generaldirektor der ESA und heutiger Berater der 

Luxemburger Regierung erklärte in Bezug auf SpaceResources.lu: „Diese Initiative ist ein 

klares Zeichen, dass die Europäer innovativ sowie gewillt sind, Risiken einzugehen, wenn viel 

auf dem Spiel steht. Obwohl das Projekt futuristisch klingen mag, so beruht es auf einer 

soliden Basis, d. h. auf hohen technischen Fähigkeiten die bereits in Europa und weltweit 

bestehen.“ 

 

Simon. P. Worden, Vorsitzender der Breakthrough Prize Foundation, erklärte: „Die 

Menschheit steht vor der Ausdehnung ins Sonnensystem – und darüber hinaus. Die Nutzung 

der dort vorkommenden Ressourcen ist ausschlaggebend – nicht nur für unsere Expansion in 

den Weltraum, sondern auch für die Wahrung anhaltenden Wohlstands hier auf der Erde.“ 

 

Rick Tumlinson, Mitbegründer und Vorsitzender des Verwaltungsrats von Deep Space 

Industries, stellte fest: „Durch die Erschließung der Ressourcen des Weltraums wird 

Luxemburg dazu beitragen, die Last von den Schultern der Erde zu nehmen.“ 

 

Chris Lewicki, Präsident und CEO von Planetary Resources, bemerkte: „Wir möchten die 

Rolle der luxemburgischen Regierung bei der Führung der Welt durch das Schaffen dieser 

neuen Ressourcenindustrie lobend hervorheben. Denn dadurch wird die wirtschaftliche 

Entwicklung erdnaher Asteroid-Ressourcen ermöglicht. Planetary Resources freut sich auf 

die Zusammenarbeit mit Luxemburg.“ 

 

Karim Michel Sabbagh, Präsident und CEO von SES, führte aus: „Wir begrüßen Luxemburgs 

zukunftsweisende Initiative, einmal mehr Pionierarbeit in der Weltraumtechnologie zu 

leisten und unser kollektives Wissen und unsere gemeinsamen Erfahrungen weiter 

auszuschöpfen. Wir freuen uns, mit unseren einzigartigen Fähigkeiten zu diesen künftigen 

Aktivitäten beitragen zu können.“ 

 

Yves Elsen, Vorsitzender des Luxembourg Space Cluster erklärte: „In den letzten dreißig 

Jahren hat sich Luxemburg ein umfassendes Know-how von Weltrang in 

weltraumbezogenen Aktivitäten aufgebaut. Luxemburg kann jetzt erneut Geschichte 
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schreiben, indem es die Attraktivität des Landes durch eine Vielzahl zukünftiger 

Weltraumaktivitäten weiter aufrechterhält.“ 

 
Veröffentlicht vom Ministerium für Wirtschaft des Großherzogtums Luxemburg 
 
Kontakt: 
 
Paul ZENNERS 
E-Mail:            paul.zenners@eco.etat.lu 
Tel.:                 (+352) 247-74126 
Mobil:               (+352) 621 409 141    

mailto:paul.zenners@eco.etat.lu
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Signature 27 janv. 1967
entrée en vigueur 10 oct. 1967
Source (int.) 610 UNTS 205

LES ÉTATS PARTIES AU PRÉSENT TRAITÉ,
S'INSPIRANT des vastes perspectives qui s'offrent à l'humanité du fait de la découverte de l'espace
extra-atmosphérique par l'homme,
RECONNAISSANT l'intérêt que présente pour l'humanité toute entière le progrès de l'exploration et
de l'utilisation de l'espace extraatmosphérique à des fins pacifiques,
ESTIMANT que l'exploration et l'utilisation de l'espace extraatmosphérique devraient s'effectuer
pour le bien de tous les peuples, quel que soit le stade de leur développement économique ou
scientifique,
DÉSIREUX de contribuer au développement d'une large coopération internationale en ce qui
concerne les aspects scientifiques aussi bien que juridiques de l'exploration et de l'utilisation de
l'espace  extraatmosphérique à des fins pacifiques,
ESTIMANT que cette coopération contribuera à développer la compréhension mutuelle et à
consolider les relations amicales entre les États et entre les peuples,
RAPPELANT la résolution 1962 (XVIII), intitulée "Déclaration des principes juridiques régissant les
activités des États en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique", que
l'Assemblée générale des Nations Unies a adoptée à l'unanimité le 13 décembre 1963,
RAPPELANT la résolution 1884 (XVIII), qui engage les États à s'abstenir de mettre sur orbite autour
de la terre tous objets porteurs d'armes nucléaires ou de tout autre type d'armes de destruction
massive et d'installer de telles armes sur des corps célestes, résolution que l'Assemblée générale des
Nations Unies a adoptée à l'unanimité le 17 octobre 1963,
TENANT COMPTE de la résolution 110 (II) de l'Assemblée générale des Nations Unies en date du 3
novembre 1947, résolution qui condamne la propagande destinée ou de nature à provoquer ou à
encourager toute menace à la paix, toute rupture de la paix ou tout acte d'agression, et considérant
que ladite résolution est applicable à l'espace extra-atmosphérique,
CONVAINCUS que le Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d'exploration
et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes,
contribuera à la réalisation des buts et principes de la Charte des Nations Unies,
SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT:
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L'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps
célestes, doivent se faire pour le bien et dans l'intérêt de tous les pays, quel que soit le stade de leur
développement économique ou scientifique; elles sont l'apanage de l'humanité toute entière.
L'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, peut être exploré et
utilisé librement par tous les États sans aucune discrimination, dans des conditions d'égalité et
conformément au droit international, toutes les régions des corps célestes devant être librement
accessibles.
Les recherches scientifiques sont libres dans l'espace extraatmosphérique, y compris la lune et les
autres corps célestes, et les États doivent faciliter et encourager la coopération internationale dans
ces recherches.

L'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, ne peut faire l'objet
d'appropriation nationale par proclamation de souveraineté, ni par voie d'utilisation ou
d'occupation, ni par aucun autre moyen.

Les activités des États parties au Traité relatives à l'exploration et à l'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, doivent s'effectuer conformément au
droit international, y compris la Charte des Nations Unies, en vue de maintenir la paix et la sécurité
internationales et de favoriser la coopération et la compréhension internationales.

Les États parties au Traité s'engagent à ne mettre sur orbite autour de la terre aucun objet porteur
d'armes nucléaires ou de tout autre type d'armes de destruction massive, à ne pas installer de telles
armes sur des corps célestes et à ne pas placer de telles armes, de toute autre manière, dans
l'espace extra-atmosphérique.
Tous les États parties au Traité utiliseront la lune et les autres corps célestes exclusivement à des
fins pacifiques. Sont interdits sur les corps célestes l'aménagement de bases et installations
militaires et de fortifications, les essais d'armes de tous types et l'exécution de manoeuvres
militaires. N'est pas interdite l'utilisation de personnel militaire à des fins de recherche scientifique
ou à toute autre fin pacifique. N'est pas interdite non plus l'utilisation de tout équipement ou
installation nécessaire à l'exploration pacifique de la lune et des autres corps célestes.

Les États parties au Traité considéreront les astronautes comme des envoyés de l'humanité dans
l'espace extra-atmosphérique et leur prêteront toute l'assistance possible en cas d'accident, de
détresse ou d'atterrissage forcé sur le territoire d'un autre État partie au Traité ou d'amerrissage en
haute mer. En cas d'un tel atterrissage ou amerrissage, le retour des astronautes à l'État
d'immatriculation de leur véhicule spatial devra être effectué promptement et en toute sécurité.
Lorsqu'ils poursuivront des activités dans l'espace extra-atmosphérique et sur les corps célestes, les
astronautes d'un État partie au Traité prêteront toute l'assistance possible aux astronautes des
autres États parties au Traité.
Les États Parties au Traité porteront immédiatement à la connaissance des autres États parties au
Traité ou du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies tout phénomène découvert par
eux dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, qui pourrait
présenter un danger pour la vie ou la santé des astronautes.

Les États parties au Traité ont la responsabilité internationale des activités nationales dans l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes qu'elles soient entreprises par
des organismes gouvernementaux ou par des entités non gouvernementales, et de veiller à ce que
les activités nationales soient poursuivies conformément aux dispositions énoncées dans le présent
Traité. Les activités des entités non gouvernementales dans l'espace extra-atmosphérique, y
compris la lune et les autres corps célestes, doivent faire l'objet d'une autorisation et d'une
surveillance continue de la part de l'État approprié partie au Traité. En cas d'activités poursuivies par
une organisation internationale dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres
corps célestes, la responsabilité du respect des dispositions du présent Traité incombera à cette
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organisation internationale et aux États parties au Traité qui font partie de ladite organisation.

Tout État partie au Traité qui procède ou fait procéder au lancement d'un objet dans l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, et tout État partie dont le territoire ou
les installations servent au lancement d'un objet, est responsable du point de vue international des
dommages causés par ledit objet ou par ses éléments constitutifs, sur la terre, dans l'atmosphère ou
dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, à un autre État
partie au Traité ou aux personnes physiques ou morales qui relèvent de cet autre État.

L'État partie au Traité sur le registre duquel est inscrit un objet lancé dans l'espace extra-
atmosphérique conservera sous sa juridiction et son contrôle ledit objet et tout le personnel dudit
objet, alors qu'ils se trouvent dans l'espace extra-atmosphérique ou sur un corps céleste. Les droits
de propriété sur les objets lancés dans l'espace extra-atmosphérique, y compris les objets amenés
ou construits sur un corps céleste, ainsi que sur leurs éléments constitutifs, demeurent entiers
lorsque ces objets ou éléments se trouvent dans l'espace extra-atmosphérique ou sur un corps
céleste, et lorsqu'ils reviennent sur la terre. Les objets ou éléments constitutifs d'objets trouvés au-
delà des limites de l'État partie au Traité sur le registre duquel ils sont inscrits doivent être restitués
à cet État partie au Traité, celui-ci étant tenu de fournir, sur demande, des données d'identification
avant la restitution.

En ce qui concerne l'exploration et l'utilisation de l'espace extraatmosphérique, y compris la lune et
les autres corps célestes, les États parties au Traité devront se fonder sur les principes de la
coopération et de l'assistance mutuelle et poursuivront toutes leurs activités dans l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, en tenant dûment compte des
intérêts correspondants de tous les autres États parties au Traité. Les États parties au Traité
effectueront l'étude de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes,
et procéderont à leur exploration de manière à éviter les effets préjudiciables de leur contamination
ainsi que les modifications nocives du milieu terrestre résultant de l'introduction de substances
extraterrestres et, en cas de besoin, ils prendront les mesures appropriées à cette fin. Si un État
partie au Traité a lieu de croire qu'une activité ou expérience envisagée par lui-même ou par ses
ressortissants dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes,
causerait une gêne potentiellement nuisible aux activités d'autres États parties au Traité en matière
d'exploration et d'utilisation pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les
autres corps célestes, il devra engager les consultations internationales appropriées avant
d'entreprendre ladite activité ou expérience. Tout État partie au Traité ayant lieu de croire qu'une
activité ou expérience envisagée par un autre État partie au Traité dans l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, causerait une gêne potentiellement
nuisible aux activités poursuivies en matière d'exploration et d'utilisation pacifiques de l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, peut demander que des
consultations soient ouvertes au sujet de ladite activité ou expérience.

Pour favoriser la coopération internationale en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, conformément aux buts du
présent Traité, les États parties au Traité examineront dans des conditions d'égalité les demandes
des autres États parties au Traité tendant à obtenir des facilités pour l'observation du vol des objets
spatiaux lancés par ces États.
La nature de telles facilités d'observation et les conditions dans lesquelles elles pourraient être
consenties seront déterminées d'un commun accord par les États intéressés.

Pour favoriser la coopération internationale en matière d'exploration et de l'utilisation pacifiques de
l'espace extra-atmosphérique, les États parties au Traité qui mènent des activités dans l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, conviennent, dans toute la
mesure où cela est possible et réalisable, d'informer le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies, ainsi que le public et la communauté scientifique internationale, de la nature et de la
conduite de ces activités, des lieux où elles sont poursuivies et de leurs résultats. Le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies devra être prêt à assurer, aussitôt après les avoir reçus,
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la diffusion effective de ces renseignements.

Toutes les stations et installations, tout le matériel et tous les véhicules spatiaux se trouvant sur la
lune ou sur d'autres corps célestes seront accessibles, dans des conditions de réciprocité, aux
représentants des autres États parties au Traité. Ces représentants notifieront au préalable
toute visite projetée, de façon que les consultations voulues puissent avoir lieu et que le maximum
de précautions puissent être prises pour assurer la sécurité et éviter de gêner les opérations
normales sur les lieux de l'installation à visiter.

Les dispositions du présent Traité s'appliquent aux activités poursuivies par les États parties au
Traité en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et
les autres corps célestes, que ces activités soient menées par un État partie au Traité seul ou en
commun avec d'autres États, notamment dans le cadre d'organisations intergouvernementales
internationales.
Toutes questions pratiques se posant à l'occasion des activités poursuivies par des organisations
intergouvernementales internationales en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-
atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, seront réglées par les États parties au
Traité soit avec l'organisation internationale compétente, soit avec un ou plusieurs des États
membres de ladite organisation qui sont parties au Traité.

1. Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les États. Tout État qui n'aura pas signé le
présent Traité avant son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article
pourra y adhérer à tout moment.
2. Le présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les instruments de ratification
et les instruments d'adhésion seront déposés auprès des Gouvernements du Royaume-Uni de
Grande- Bretagne et d'Irlande du Nord, des États-Unis d'Amérique et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, qui sont, dans le présent Traité, désignés comme étant les gouvernements
dépositaires.
3. Le présent Traité entrera en vigueur lorsque cinq gouvernements, y compris ceux qui sont
désignés comme étant les gouvernements dépositaires aux termes du présent Traité, auront déposé
leurs instruments de ratification.
4. Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés après l'entrée en
vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vigueur à la date du dépôt de leurs instruments de
ratification ou d'adhésion.
5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États qui auront signé le présent
Traité ou y auront adhéré de la date de chaque signature, de la date du dépôt de chaque instrument
de ratification du présent Traité ou d'adhésion au présent Traité, de la date d'entrée en vigueur du
Traité ainsi que de toute autre communication.
6. Le présent Traité sera enregistré par les gouvernements dépositaires conformément à l'Article
102 de la Charte des Nations Unies.

Tout État partie au présent Traité peut proposer des amendements au Traité. Les amendements
prendront effet à l'égard de chaque État partie au Traité acceptant les amendements dès qu'ils
auront été acceptés par la majorité des États parties au Traité, et par la suite, pour chacun des
autres États parties au Traité, à la date de son acceptation desdits amendements.

Tout État partie au présent Traité peut, un an après l'entrée en vigueur du Traité, communiquer son
intention de cesser d'y être partie par voie de notification écrite adressée aux gouvernements
dépositaires. Cette notification prendra effet un an après la date à laquelle elle aura été reçue.

Le présent Traité, dont les textes anglais, russe, espagnol, français et chinois font également foi, sera
déposé dans les archives des gouvernements dépositaires. Des copies dûment certifiées du présent
Traité seront adressées par les gouvernements dépositaires aux gouvernements des États qui auront
signé le Traité ou qui y auront adhéré.
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FAIT en trois exemplaires à Londres, Moscou et Washington, le vingtsept janvier mil neuf cent
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H. R. 2262 

One Hundred Fourteenth Congress 
of the 

United States of America 
AT THE FIRST SESSION 

Begun and held at the City of Washington on Tuesday, 
the sixth day of January, two thousand and fifteen 

An Act 
To facilitate a pro-growth environment for the developing commercial space industry 

by encouraging private sector investment and creating more stable and predictable 
regulatory conditions, and for other purposes. 

Be it enacted by the Senate and House of Representatives of 
the United States of America in Congress assembled, 
SECTION 1. SHORT TITLE; TABLE OF CONTENTS; REFERENCES. 

(a) SHORT TITLE.—This Act may be cited as the ‘‘U.S. Commer-
cial Space Launch Competitiveness Act’’. 

(b) TABLE OF CONTENTS.—The table of contents of this Act 
is as follows: 

Sec. 1. Short title; table of contents; references. 

TITLE I—SPURRING PRIVATE AEROSPACE COMPETITIVENESS AND 
ENTREPRENEURSHIP 

Sec. 101. Short title. 
Sec. 102. International launch competitiveness. 
Sec. 103. Indemnification for space flight participants. 
Sec. 104. Launch license flexibility. 
Sec. 105. Licensing report. 
Sec. 106. Federal jurisdiction. 
Sec. 107. Cross waivers. 
Sec. 108. Space authority. 
Sec. 109. Orbital traffic management. 
Sec. 110. Space surveillance and situational awareness data. 
Sec. 111. Consensus standards and extension of certain safety regulation require-

ments. 
Sec. 112. Government astronauts. 
Sec. 113. Streamline commercial space launch activities. 
Sec. 114. Operation and utilization of the ISS. 
Sec. 115. State commercial launch facilities. 
Sec. 116. Space support vehicles study. 
Sec. 117. Space launch system update. 

TITLE II—COMMERCIAL REMOTE SENSING 
Sec. 201. Annual reports. 
Sec. 202. Statutory update report. 

TITLE III—OFFICE OF SPACE COMMERCE 
Sec. 301. Renaming of office of space commercialization. 
Sec. 302. Functions of the office of space commerce. 

TITLE IV—SPACE RESOURCE EXPLORATION AND UTILIZATION 
Sec. 401. Short title. 
Sec. 402. Title 51 amendment. 
Sec. 403. Disclaimer of extraterritorial sovereignty. 

(c) REFERENCES TO TITLE 51, UNITED STATES CODE.—Except 
as otherwise expressly provided, wherever in this Act an amend-
ment or repeal is expressed in terms of an amendment to, or 
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repeal of, a section or other provision, the reference shall be consid-
ered to be made to a section or other provision of title 51, United 
States Code. 

TITLE I—SPURRING PRIVATE AERO-
SPACE COMPETITIVENESS AND EN-
TREPRENEURSHIP 

SEC. 101. SHORT TITLE. 

This title may be cited as the ‘‘Spurring Private Aerospace 
Competitiveness and Entrepreneurship Act of 2015’’ or ‘‘SPACE 
Act of 2015’’. 

SEC. 102. INTERNATIONAL LAUNCH COMPETITIVENESS. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that 
it is in the public interest to update the methodology used to 
calculate the maximum probable loss from claims under section 
50914 of title 51, United States Code, with a validated risk profile 
approach in order to consistently compute valid and reasonable 
maximum probable loss values. 

(b) IMPLEMENTATION.—Not later than 180 days after the date 
of enactment of this Act, the Secretary of Transportation, in con-
sultation with the commercial space sector and insurance providers, 
shall— 

(1) evaluate the methodology used to calculate the max-
imum probable loss from claims under section 50914 of title 
51, United States Code, and, if necessary, develop a plan to 
update that methodology; 

(2) in evaluating or developing a plan under paragraph 
(1)— 

(A) ensure that the Federal Government is not exposed 
to greater costs than intended and that launch companies 
are not required to purchase more insurance coverage than 
necessary; and 

(B) consider the impact of the cost to both the industry 
and the Government of implementing an updated method-
ology; and 
(3) submit the evaluation, and any plan, to the Committee 

on Commerce, Science, and Transportation of the Senate and 
the Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives. 
(c) INDEPENDENT ASSESSMENT.—Not later than 270 days after 

the date the evaluation is submitted under subsection (b)(3), the 
Comptroller General shall submit to the Committee on Commerce, 
Science, and Transportation of the Senate and the Committee on 
Science, Space, and Technology of the House of Representatives 
an assessment of— 

(1) the analysis and conclusions provided by the Secretary 
of Transportation in the evaluation, and any plan, under sub-
section (b); 

(2) the implementation schedule proposed by the Secretary 
in the plan described in paragraph (1); 

(3) the suitability of the plan described in paragraph (1) 
for implementation; and 
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(4) any further actions needed to implement the plan 
described in paragraph (1) or otherwise accomplish the purpose 
of this section. 
(d) LAUNCH LIABILITY EXTENSION.—Section 50915(f) is amended 

by striking ‘‘December 31, 2016’’ and inserting ‘‘September 30, 
2025’’. 
SEC. 103. INDEMNIFICATION FOR SPACE FLIGHT PARTICIPANTS. 

(a) IN GENERAL.—Chapter 509 is amended— 
(1) in section 50914(a)— 

(A) in paragraph (4), by adding at the end the following: 
‘‘(E) space flight participants.’’; and 
(B) by adding at the end the following: 

‘‘(5) Subparagraph (E) of paragraph (4) ceases to be effective 
September 30, 2025.’’; and 

(2) in section 50915(a)— 
(A) in paragraph (1), by striking ‘‘a licensee or trans-

feree under this chapter, a contractor, subcontractor, or 
customer of the licensee or transferee, or a contractor or 
subcontractor of a customer, but not against a space flight 
participant,’’ and inserting ‘‘a person described in para-
graph (3)(A)’’; and 

(B) by adding at the end the following: 
‘‘(3)(A) A person described in this subparagraph is— 

‘‘(i) a licensee or transferee under this chapter; 
‘‘(ii) a contractor, subcontractor, or customer of the 

licensee or transferee; 
‘‘(iii) a contractor or subcontractor of a customer; or 
‘‘(iv) a space flight participant. 

‘‘(B) Clause (iv) of subparagraph (A) ceases to be effective 
September 30, 2025.’’. 

SEC. 104. LAUNCH LICENSE FLEXIBILITY. 

Section 50906 is amended— 
(1) in subsection (d)— 

(A) in the matter preceding paragraph (1), by striking 
‘‘that will be launched or reentered’’ and inserting ‘‘or 
reusable launch vehicles that will be launched into a sub-
orbital trajectory or reentered under that permit’’; 

(B) by amending paragraph (1) to read as follows: 
‘‘(1) research and development to test design concepts, 

equipment, or operating techniques;’’; and 
(C) in paragraph (3)— 

(i) by striking ‘‘prior to obtaining a license’’; and 
(ii) by inserting ‘‘or vehicle’’ after ‘‘design of the 

rocket’’; 
(2) in subsection (e)— 

(A) in paragraph (1), by striking ‘‘suborbital rocket 
design’’ and inserting ‘‘suborbital rocket or suborbital rocket 
design, or for a particular reusable launch vehicle or 
reusable launch vehicle design,’’; and 

(B) in paragraph (2), by inserting ‘‘or launch vehicle’’ 
after ‘‘the suborbital rocket’’; 
(3) by amending subsection (g) to read as follows: 

‘‘(g) The Secretary may issue a permit under this section not-
withstanding any license issued under this chapter. The issuance 
of a license under this chapter may not invalidate a permit issued 
under this section.’’; and 
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(4) in subsection (h), by inserting ‘‘or reusable launch 
vehicle’’ after ‘‘suborbital rocket’’. 

SEC. 105. LICENSING REPORT. 

Not later than 120 days after the date of enactment of this 
Act, the Secretary of Transportation shall submit to the Committee 
on Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the 
Committee on Science, Space, and Technology of the House of 
Representatives a report on approaches for streamlining the 
licensing and permitting process of launch vehicles, reentry vehicles, 
or components of launch or reentry vehicles, to enable non-launch 
flight operations related to space transportation. The report shall 
include approaches to improve efficiency, reduce unnecessary costs, 
resolve inconsistencies, remove duplication, and minimize 
unwarranted constraints. The report shall also include an assess-
ment of existing private and government infrastructure, as appro-
priate, in future licensing activities. 

SEC. 106. FEDERAL JURISDICTION. 

Section 50914 is amended by adding at the end the following: 
‘‘(g) FEDERAL JURISDICTION.—Any claim by a third party or 

space flight participant for death, bodily injury, or property damage 
or loss resulting from an activity carried out under the license 
shall be the exclusive jurisdiction of the Federal courts.’’. 

SEC. 107. CROSS WAIVERS. 

Section 50914(b)(1) is amended to read as follows: 
‘‘(1)(A) A launch or reentry license issued or transferred 

under this chapter shall contain a provision requiring the 
licensee or transferee to make a reciprocal waiver of claims 
with applicable parties involved in launch services or reentry 
services under which each party to the waiver agrees to be 
responsible for personal injury to, death of, or property damage 
or loss sustained by it or its own employees resulting from 
an activity carried out under the applicable license. 

‘‘(B) In this paragraph, the term ‘applicable parties’ 
means— 

‘‘(i) contractors, subcontractors, and customers of the 
licensee or transferee; 

‘‘(ii) contractors and subcontractors of the customers; 
and 

‘‘(iii) space flight participants. 
‘‘(C) Clause (iii) of subparagraph (B) ceases to be effective 

September 30, 2025.’’. 

SEC. 108. SPACE AUTHORITY. 

(a) IN GENERAL.—Not later than 120 days after the date of 
enactment of this Act, the Director of the Office of Science and 
Technology Policy, in consultation with the Secretary of State, the 
Secretary of Transportation, the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration, the heads of other relevant 
Federal agencies, and the commercial space sector, shall— 

(1) assess current, and proposed near-term, commercial 
non-governmental activities conducted in space; 

(2) identify appropriate authorization and supervision 
authorities for the activities described in paragraph (1); 
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(3) recommend an authorization and supervision approach 
that would prioritize safety, utilize existing authorities, mini-
mize burdens to the industry, promote the U.S. commercial 
space sector, and meet the United States obligations under 
international treaties; and 

(4) submit to the Committee on Commerce, Science, and 
Transportation of the Senate and the Committee on Science, 
Space, and Technology of the House of Representatives a report 
on the activities described in paragraphs (1), (2), and (3). 
(b) EXCEPTION.—Nothing in this section shall apply to the 

activities of the ISS national laboratory as described in section 
504 of the National Aeronautics and Space Administration 
Authorization Act of 2010 (42 U.S.C. 18354), including any research 
or development projects utilizing the ISS national laboratory. 

SEC. 109. ORBITAL TRAFFIC MANAGEMENT. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of the Congress that 
an improved framework may be necessary for space traffic manage-
ment of United States Government assets and United States private 
sector assets in outer space and orbital debris mitigation. 

(b) STUDY.—Not later than 90 days after the date of enactment 
of this Act, the Administrator of the National Aeronautics and 
Space Administration, in consultation with the Secretary of 
Transportation, the Chair of the Federal Communications Commis-
sion, the Secretary of Commerce, and the Secretary of Defense, 
shall enter into an arrangement with an independent systems 
engineering and technical assistance organization to study alternate 
frameworks for the management of space traffic and orbital activi-
ties. 

(c) CONTENTS.—The study shall include the following: 
(1) An assessment of current regulations, best practices, 

and industry standards that apply to space traffic management 
and orbital debris mitigation. 

(2) An assessment of current statutory authorities granted 
to the Federal Communications Commission, the Department 
of Transportation, and the Department of Commerce that apply 
to space traffic management and orbital debris mitigation and 
how those agencies utilize and coordinate those authorities. 

(3) A review of all space traffic management and orbital 
debris requirements under treaties and other international 
agreements to which the United States is a signatory, and 
other nonbinding international arrangements in which the 
United States participates, and the manner and extent to which 
the Federal Government complies with those requirements and 
arrangements. 

(4) An assessment of existing Federal Government assets 
used to conduct space traffic management and space situational 
awareness. 

(5) An assessment of the risk to space traffic management 
associated with smallsats and any necessary Government 
coordination for their launch and utilization to avoid congestion 
of the orbital environment and improve space situational aware-
ness. 

(6) An assessment of existing private sector information 
sharing activities associated with space situational awareness 
and space traffic management. 
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(7) Recommendations related to the appropriate framework 
for the protection of the health, safety, and welfare of the 
public and economic vitality of the space industry. 
(d) REPORT.—Not later than 1 year after the date of enactment 

of this Act, the Administrator shall submit to the Committee on 
Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the Com-
mittee on Science, Space, and Technology of the House of Represent-
atives the study required in subsection (b). 

(e) DEPARTMENT OF DEFENSE AUTHORITIES.— 
(1) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that 

the Department of Defense plays a vital and unique role in 
protecting national security assets in space. 

(2) RULE OF CONSTRUCTION.—Nothing in this section may 
be construed to affect the authority of the Secretary of Defense 
as it relates to safeguarding the national security. 

SEC. 110. SPACE SURVEILLANCE AND SITUATIONAL AWARENESS DATA. 

Not later than 120 days after the date of enactment of this 
Act, the Secretary of Transportation in concurrence with the Sec-
retary of Defense shall— 

(1) in consultation with the heads of other relevant Federal 
agencies, study the feasibility of processing and releasing 
safety-related space situational awareness data and information 
to any entity consistent with national security interests and 
public safety obligations of the United States; and 

(2) submit a report on the feasibility study to the Com-
mittee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the 
House of Representatives. 

SEC. 111. CONSENSUS STANDARDS AND EXTENSION OF CERTAIN 
SAFETY REGULATION REQUIREMENTS. 

Section 50905(c) is amended— 
(1) in paragraph (1), by inserting ‘‘IN GENERAL.—’’ before 

‘‘The Secretary’’; 
(2) in paragraph (2), by inserting ‘‘REGULATIONS.—’’ before 

‘‘Regulations’’; 
(3) by striking paragraph (3); 
(4) by redesignating paragraph (4) as paragraph (10); 
(5) by inserting after paragraph (2) the following: 
‘‘(3) FACILITATION OF STANDARDS.—The Secretary shall con-

tinue to work with the commercial space sector, including the 
Commercial Space Transportation Advisory Committee, or its 
successor organization, to facilitate the development of vol-
untary industry consensus standards based on recommended 
best practices to improve the safety of crew, government astro-
nauts, and space flight participants as the commercial space 
sector continues to mature. 

‘‘(4) COMMUNICATION AND TRANSPARENCY.—Nothing in this 
subsection shall be construed to limit the authority of the 
Secretary to discuss potential regulatory approaches, potential 
performance standards, or any other topic related to this sub-
section with the commercial space industry, including observa-
tions, findings, and recommendations from the Commercial 
Space Transportation Advisory Committee, or its successor 
organization, prior to the issuance of a notice of proposed rule-
making. Such discussions shall not be construed to permit 
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the Secretary to promulgate industry regulations except as 
otherwise provided in this section. 

‘‘(5) INTERIM VOLUNTARY INDUSTRY CONSENSUS STANDARDS 
REPORTS.— 

‘‘(A) IN GENERAL.—Not later than December 31, 2016, 
and every 30 months thereafter until December 31, 2021, 
the Secretary, in consultation and coordination with the 
commercial space sector, including the Commercial Space 
Transportation Advisory Committee, or its successor 
organization, shall submit to the Committee on Commerce, 
Science, and Transportation of the Senate and the Com-
mittee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives a report on the progress of the commer-
cial space transportation industry in developing voluntary 
industry consensus standards that promote best practices 
to improve industry safety. 

‘‘(B) CONTENTS.—The report shall include, at a min-
imum— 

‘‘(i) any voluntary industry consensus standards 
that have been accepted by the industry at large; 

‘‘(ii) the identification of areas that have the poten-
tial to become voluntary industry consensus standards 
that are currently under consideration by the industry 
at large; 

‘‘(iii) an assessment from the Secretary on the 
general progress of the industry in adopting voluntary 
industry consensus standards; 

‘‘(iv) any lessons learned about voluntary industry 
consensus standards, best practices, and commercial 
space launch operations; 

‘‘(v) any lessons learned associated with the 
development, potential application, and acceptance of 
voluntary industry consensus standards, best practices, 
and commercial space launch operations; and 

‘‘(vi) recommendations, findings, or observations 
from the Commercial Space Transportation Advisory 
Committee, or its successor organization, on the 
progress of the industry in developing voluntary 
industry consensus standards that promote best prac-
tices to improve industry safety. 

‘‘(6) REPORT.—Not later than 270 days after the date of 
enactment of the SPACE Act of 2015, the Secretary, in consulta-
tion and coordination with the commercial space sector, 
including the Commercial Space Transportation Advisory Com-
mittee, or its successor organization, shall submit to the Com-
mittee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the 
House of Representatives a report specifying key industry 
metrics that might indicate readiness of the commercial space 
sector and the Department of Transportation to transition to 
a safety framework that may include regulations under para-
graph (9) that considers space flight participant, government 
astronaut, and crew safety. 

‘‘(7) REPORTS.—Not later than March 31 of each of 2018 
and 2022, the Secretary, in consultation and coordination with 
the commercial space sector, including the Commercial Space 
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Transportation Advisory Committee, or its successor organiza-
tion, shall submit to the Committee on Commerce, Science, 
and Transportation of the Senate and the Committee on 
Science, Space, and Technology of the House of Representatives 
a report that identifies the activities, described in this sub-
section and subsection (d) most appropriate for a new safety 
framework that may include regulatory action, if any, and 
a proposed transition plan for such safety framework. 

‘‘(8) INDEPENDENT REVIEW.—Not later than December 31, 
2022, an independent systems engineering and technical assist-
ance organization or standards development organization con-
tracted by the Secretary shall submit to the Committee on 
Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the 
Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives an assessment of the readiness of the 
commercial space industry and the Federal Government to 
transition to a safety framework that may include regulations. 
As part of the review, the contracted organization shall 
evaluate— 

‘‘(A) the progress of the commercial space industry 
in adopting voluntary industry consensus standards as 
reported by the Secretary in the interim assessments 
included in the reports under paragraph (5); 

‘‘(B) the progress of the commercial space industry 
toward meeting the key industry metrics identified by the 
report under paragraph (6), including the knowledge and 
operational experience obtained by the commercial space 
industry while providing services for compensation or hire; 
and 

‘‘(C) whether the areas identified in the reports under 
paragraph (5) are appropriate for regulatory action, or fur-
ther development of voluntary industry consensus stand-
ards, considering the progress evaluated in subparagraphs 
(A) and (B) of this paragraph. 
‘‘(9) LEARNING PERIOD.—Beginning on October 1, 2023, the 

Secretary may propose regulations under this subsection with-
out regard to subparagraphs (C) and (D) of paragraph (2). 
The development of any such regulations shall take into consid-
eration the evolving standards of the commercial space flight 
industry as identified in the reports published under para-
graphs (5), (6), and (7).’’; and 

(6) in paragraph (10), as redesignated, by inserting ‘‘RULE 
OF CONSTRUCTION.—’’ before ‘‘Nothing’’. 

SEC. 112. GOVERNMENT ASTRONAUTS. 

(a) FINDINGS AND PURPOSE.—Section 50901(15) is amended by 
inserting ‘‘, government astronauts,’’ after ‘‘crew’’ each place it 
appears. 

(b) SENSE OF CONGRESS.—The National Aeronautics and Space 
Administration has a need to fly government astronauts (as defined 
in section 50902 of title 51, United States Code, as amended) 
within commercial launch vehicles and reentry vehicles under 
chapter 509 of that title. This need was identified by the Secretary 
of Transportation and the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration due to the intended use of 
commercial launch vehicles and reentry vehicles developed under 
the Commercial Crew Development Program, authorized in section 



H. R. 2262—9 

402 of the National Aeronautics and Space Administration 
Authorization Act of 2010 (124 Stat. 2820; Public Law 111–267). 
It is the sense of Congress that the authority delegated to the 
Administration by the amendment made by subsection (d) of this 
section should be used for that purpose. 

(c) DEFINITION OF GOVERNMENT ASTRONAUT.—Section 50902 
is amended— 

(1) by redesignating paragraphs (4) through (22) as para-
graphs (7) through (25), respectively; and 

(2) by inserting after paragraph (3) the following: 
‘‘(4) ‘government astronaut’ means an individual who— 

‘‘(A) is designated by the National Aeronautics and 
Space Administration under section 20113(n); 

‘‘(B) is carried within a launch vehicle or reentry 
vehicle in the course of his or her employment, which 
may include performance of activities directly relating to 
the launch, reentry, or other operation of the launch vehicle 
or reentry vehicle; and 

‘‘(C) is either— 
‘‘(i) an employee of the United States Government, 

including the uniformed services, engaged in the 
performance of a Federal function under authority of 
law or an Executive act; or 

‘‘(ii) an international partner astronaut. 
‘‘(5) ‘international partner astronaut’ means an individual 

designated under Article 11 of the International Space Station 
Intergovernmental Agreement, by a partner to that agreement 
other than the United States, as qualified to serve as an Inter-
national Space Station crew member. 

‘‘(6) ‘International Space Station Intergovernmental Agree-
ment’ means the Agreement Concerning Cooperation on the 
International Space Station, signed at Washington January 
29, 1998 (TIAS 12927).’’. 
(d) POWERS OF THE NATIONAL AERONAUTICS AND SPACE 

ADMINISTRATION IN PERFORMANCE OF FUNCTIONS.—Section 20113 
is amended by adding at the end the following: 

‘‘(n) IDENTIFICATION OF GOVERNMENT ASTRONAUTS.—For pur-
poses of a license issued or transferred by the Secretary of Transpor-
tation under chapter 509 to launch a launch vehicle or to reenter 
a reentry vehicle carrying a government astronaut (as defined in 
section 50902), the Administration shall designate a government 
astronaut in accordance with requirements prescribed by the 
Administration.’’. 

(e) DEFINITION OF LAUNCH.—Paragraph (7) of section 50902, 
as redesignated, is amended by striking ‘‘and any payload, crew, 
or space flight participant’’ and inserting ‘‘and any payload or 
human being’’. 

(f) DEFINITION OF LAUNCH SERVICES.—Paragraph (9) of section 
50902, as redesignated, is amended by striking ‘‘payload, crew 
(including crew training), or space flight participant’’ and inserting 
‘‘payload, crew (including crew training), government astronaut, 
or space flight participant’’. 

(g) DEFINITION OF REENTER AND REENTRY.—Paragraph (16) 
of section 50902, as redesignated, is amended by striking ‘‘and 
its payload, crew, or space flight participants, if any,’’ and inserting 
‘‘and its payload or human beings, if any,’’. 
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(h) DEFINITION OF REENTRY SERVICES.—Paragraph (17) of sec-
tion 50902, as redesignated, is amended by striking ‘‘payload, crew 
(including crew training), or space flight participant, if any,’’ and 
inserting ‘‘payload, crew (including crew training), government 
astronaut, or space flight participant, if any,’’. 

(i) DEFINITION OF SPACE FLIGHT PARTICIPANT.—Paragraph (20) 
of section 50902, as redesignated, is amended to read as follows: 

‘‘(20) ‘space flight participant’ means an individual, who 
is not crew or a government astronaut, carried within a launch 
vehicle or reentry vehicle.’’. 
(j) DEFINITION OF THIRD PARTY.—Paragraph (24)(E) of section 

50902, as redesignated, is amended by inserting ‘‘, government 
astronauts,’’ after ‘‘crew’’. 

(k) RESTRICTIONS ON LAUNCHES, OPERATIONS, AND REENTRIES; 
SINGLE LICENSE OR PERMIT.—Section 50904(d) is amended by 
striking ‘‘activities involving crew or space flight participants’’ and 
inserting ‘‘activities involving crew, government astronauts, or space 
flight participants’’. 

(l) LICENSE APPLICATIONS AND REQUIREMENTS; APPLICATIONS.— 
Section 50905 is amended— 

(1) in subsection (a)(2), by striking ‘‘crews and space flight 
participants’’ and inserting ‘‘crew, government astronauts, and 
space flight participants’’; 

(2) in subsection (b)(2)(D), by striking ‘‘crew or space flight 
participants’’ and inserting ‘‘crew, government astronauts, or 
space flight participants’’; and 

(3) in subsection (c)— 
(A) in paragraph (1), by striking ‘‘crew and space flight 

participants’’ and inserting ‘‘crew, government astronauts, 
and space flight participants’’; and 

(B) in paragraph (2), by striking ‘‘to crew or space 
flight participants’’ each place it appears and inserting 
‘‘to crew, government astronauts, or space flight partici-
pants’’. 

(m) MONITORING ACTIVITIES.—Section 50907(a) is amended by 
striking ‘‘at a site used for crew or space flight participant training’’ 
and inserting ‘‘at a site not owned or operated by the Federal 
Government or a foreign government used for crew, government 
astronaut, or space flight participant training’’. 

(n) ADDITIONAL SUSPENSIONS.—Section 50908(d)(1) is amended 
by striking ‘‘to crew or space flight participants’’ each place it 
appears and inserting ‘‘to any human being’’. 

(o) RELATIONSHIP TO OTHER EXECUTIVE AGENCIES, LAWS, AND 
INTERNATIONAL OBLIGATIONS; NONAPPLICATION.—Section 50919(g) 
is amended to read as follows: 

‘‘(g) NONAPPLICATION.— 
‘‘(1) IN GENERAL.—This chapter does not apply to— 

‘‘(A) a launch, reentry, operation of a launch vehicle 
or reentry vehicle, operation of a launch site or reentry 
site, or other space activity the Government carries out 
for the Government; or 

‘‘(B) planning or policies related to the launch, reentry, 
operation, or activity under subparagraph (A). 
‘‘(2) RULE OF CONSTRUCTION.—The following activities are 

not space activities the Government carries out for the Govern-
ment under paragraph (1): 
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‘‘(A) A government astronaut being carried within a 
launch vehicle or reentry vehicle under this chapter. 

‘‘(B) A government astronaut performing activities 
directly relating to the launch, reentry, or other operation 
of the launch vehicle or reentry vehicle under this chapter.’’. 

SEC. 113. STREAMLINE COMMERCIAL SPACE LAUNCH ACTIVITIES. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that 
eliminating duplicative requirements and approvals for commercial 
launch and reentry operations will promote and encourage the 
development of the commercial space sector. 

(b) REAFFIRMATION OF POLICY.—Congress reaffirms that the 
Secretary of Transportation, in overseeing and coordinating 
commercial launch and reentry operations, should— 

(1) promote commercial space launches and reentries by 
the private sector; 

(2) facilitate Government, State, and private sector involve-
ment in enhancing U.S. launch sites and facilities; 

(3) protect public health and safety, safety of property, 
national security interests, and foreign policy interests of the 
United States; and 

(4) consult with the head of another executive agency, 
including the Secretary of Defense or the Administrator of 
the National Aeronautics and Space Administration, as nec-
essary to provide consistent application of licensing require-
ments under chapter 509 of title 51, United States Code. 
(c) REQUIREMENTS.— 

(1) IN GENERAL.—The Secretary of Transportation under 
section 50918 of title 51, United States Code, and subject to 
section 50905(b)(2)(C) of that title, shall consult with the Sec-
retary of Defense, the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration, and the heads of other 
executive agencies, as appropriate— 

(A) to identify all requirements that are imposed to 
protect the public health and safety, safety of property, 
national security interests, and foreign policy interests of 
the United States relevant to any commercial launch of 
a launch vehicle or commercial reentry of a reentry vehicle; 
and 

(B) to evaluate the requirements identified in subpara-
graph (A) and, in coordination with the licensee or trans-
feree and the heads of the relevant executive agencies— 

(i) determine whether the satisfaction of a require-
ment of one agency could result in the satisfaction 
of a requirement of another agency; and 

(ii) resolve any inconsistencies and remove any 
outmoded or duplicative requirements or approvals of 
the Federal Government relevant to any commercial 
launch of a launch vehicle or commercial reentry of 
a reentry vehicle. 

(2) REPORTS.—Not later than 180 days after the date of 
enactment of this Act, and annually thereafter until the Sec-
retary of Transportation determines no outmoded or duplicative 
requirements or approvals of the Federal Government exist, 
the Secretary of Transportation, in consultation with the Sec-
retary of Defense, the Administrator of the National Aero-
nautics and Space Administration, the commercial space sector, 
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and the heads of other executive agencies, as appropriate, shall 
submit to the Committee on Commerce, Science, and Transpor-
tation of the Senate, the Committee on Science, Space, and 
Technology of the House of Representatives, and the congres-
sional defense committees a report that includes the following: 

(A) A description of the process for the application 
for and approval of a permit or license under chapter 
509 of title 51, United States Code, for the commercial 
launch of a launch vehicle or commercial reentry of a 
reentry vehicle, including the identification of— 

(i) any unique requirements for operating on a 
United States Government launch site, reentry site, 
or launch property; and 

(ii) any inconsistent, outmoded, or duplicative 
requirements or approvals. 
(B) A description of current efforts, if any, to coordinate 

and work across executive agencies to define interagency 
processes and procedures for sharing information, avoiding 
duplication of effort, and resolving common agency require-
ments. 

(C) Recommendations for legislation that may fur-
ther— 

(i) streamline requirements in order to improve 
efficiency, reduce unnecessary costs, resolve inconsist-
encies, remove duplication, and minimize unwarranted 
constraints; and 

(ii) consolidate or modify requirements across 
affected agencies into a single application set that 
satisfies the requirements identified in paragraph 
(1)(A). 

(3) DEFINITIONS.—For purposes of this subsection— 
(A) any applicable definitions set forth in section 50902 

of title 51, United States Code, shall apply; 
(B) the terms ‘‘launch’’, ‘‘reenter’’, and ‘‘reentry’’ include 

landing of a launch vehicle or reentry vehicle; and 
(C) the terms ‘‘United States Government launch site’’ 

and ‘‘United States Government reentry site’’ include any 
necessary facility, at that location, that is commercially 
operated on United States Government property. 

SEC. 114. OPERATION AND UTILIZATION OF THE ISS. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that— 
(1) maximum utilization of partnerships, scientific research, 

commercial applications, and exploration test bed capabilities 
of the ISS is essential to ensuring the greatest return on 
investments made by the United States and its international 
partners in the development, assembly, and operations of that 
unique facility; and 

(2) every effort should be made to ensure that decisions 
regarding the service life of the ISS are based on the station’s 
projected capability to continue providing effective and produc-
tive research and exploration test bed capabilities. 
(b) CONTINUATION OF THE INTERNATIONAL SPACE STATION.— 

(1) IN GENERAL.—Section 501 of the National Aeronautics 
and Space Administration Authorization Act of 2010 (42 U.S.C. 
18351) is amended— 

(A) in the heading, by striking ‘‘THROUGH 2020’’; and 
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(B) in subsection (a), by striking ‘‘through at least 
2020’’ and inserting ‘‘through at least 2024’’. 
(2) MAINTENANCE OF THE UNITED STATES SEGMENT AND 

ASSURANCE OF CONTINUED OPERATIONS OF THE INTERNATIONAL 
SPACE STATION.—Section 503 of the National Aeronautics and 
Space Administration Authorization Act of 2010 (42 U.S.C. 
18353) is amended— 

(A) in subsection (a), by striking ‘‘through at least 
September 30, 2020’’ and inserting ‘‘through at least Sep-
tember 30, 2024’’; and 

(B) in subsection (b)(1), by striking ‘‘In carrying out 
subsection (a), the Administrator’’ and inserting ‘‘The 
Administrator’’. 
(3) RESEARCH CAPACITY ALLOCATION AND INTEGRATION OF 

RESEARCH PAYLOADS.—Section 504(d) of the National Aero-
nautics and Space Administration Authorization Act of 2010 
(42 U.S.C. 18354(d)) is amended by striking ‘‘September 30, 
2020’’ each place it appears and inserting ‘‘at least September 
30, 2024’’. 

(4) MAINTAINING USE THROUGH AT LEAST 2024.—Section 
70907 is amended to read as follows: 

‘‘§ 70907. Maintaining use through at least 2024 
‘‘(a) POLICY.—The Administrator shall take all necessary steps 

to ensure that the International Space Station remains a viable 
and productive facility capable of potential United States utilization 
through at least September 30, 2024. 

‘‘(b) NASA ACTIONS.—In furtherance of the policy under sub-
section (a), the Administrator shall ensure, to the extent practicable, 
that the International Space Station, as a designated national lab-
oratory— 

‘‘(1) remains viable as an element of overall exploration 
and partnership strategies and approaches; 

‘‘(2) is considered for use by all NASA mission directorates, 
as appropriate, for technically appropriate scientific data gath-
ering or technology risk reduction demonstrations; and 

‘‘(3) remains an effective, functional vehicle providing 
research and test bed capabilities for the United States through 
at least September 30, 2024.’’. 

(5) TECHNICAL AND CONFORMING AMENDMENTS.— 
(A) TABLE OF CONTENTS OF 2010 ACT.—The item relating 

to section 501 in the table of contents in section 1(b) of 
the National Aeronautics and Space Administration 
Authorization Act of 2010 (124 Stat. 2806) is amended 
by striking ‘‘through 2020’’. 

(B) TABLE OF CONTENTS OF CHAPTER 709.—The table 
of contents for chapter 709 is amended by amending the 
item relating to section 70907 to read as follows: 

‘‘70907. Maintaining use through at least 2024.’’. 

SEC. 115. STATE COMMERCIAL LAUNCH FACILITIES. 

(a) SENSE OF CONGRESS.—It is the sense of Congress that— 
(1) State involvement, development, ownership, and oper-

ation of launch facilities can enable growth of the Nation’s 
commercial suborbital and orbital space endeavors and support 
both commercial and Government space programs; 
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(2) State launch facilities and the people and property 
in the affected launch areas of those facilities may be subject 
to risks resulting from an activity carried out under a license 
under chapter 509 of title 51, United States Code; and 

(3) to ensure the success of the commercial launch industry 
and the safety of the people and property in the affected launch 
areas of those facilities, States and State launch facilities should 
seek to take proper measures to protect themselves, to the 
extent of their potential liability for involvement in launch 
services or reentry services, and compensate third parties for 
possible death, bodily injury, or property damage or loss 
resulting from an activity carried out under a license under 
chapter 509 of title 51, United States Code, to which the State 
or State launch facility is involved in the launch services or 
reentry services. 
(b) REPORT.—Not later than 1 year after the date of enactment 

of this Act, the Comptroller General shall submit to the Committee 
on Commerce, Science, and Transportation of the Senate and the 
Committee on Science, Space, and Technology of the House of 
Representatives a report on the potential inclusion of all govern-
ment property, including State and municipal property, in the 
existing indemnification regime established under section 50914 
of title 51, United States Code. 

SEC. 116. SPACE SUPPORT VEHICLES STUDY. 

(a) IN GENERAL.—Not later than 1 year after the date of enact-
ment of this Act, the Comptroller General shall submit to the 
Committee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives a report on the use of space support vehicle 
services in the commercial space industry. 

(b) CONTENTS.—This report shall include— 
(1) the extent to which launch providers rely on such serv-

ices as part of their business models; 
(2) the statutory, regulatory, and market barriers to the 

use of such services; and 
(3) recommendations for legislative or regulatory action 

that may be needed to ensure reduced barriers to the use 
of such services if such use is a requirement of the industry. 

SEC. 117. SPACE LAUNCH SYSTEM UPDATE. 

(a) IN GENERAL.—Chapter 701 is amended— 
(1) in the heading by striking ‘‘SPACE SHUTTLE’’ and 

inserting ‘‘SPACE LAUNCH SYSTEM’’; 
(2) in section 70101— 

(A) in the heading, by striking ‘‘space shuttle’’ and 
inserting ‘‘space launch system’’; and 

(B) by striking ‘‘space shuttle’’ and inserting ‘‘space 
launch system’’; 
(3) by amending section 70102 to read as follows: 

‘‘§ 70102. Space launch system use policy 
‘‘(a) IN GENERAL.—The Space Launch System may be used 

for the following circumstances: 
‘‘(1) Payloads and missions that contribute to extending 

human presence beyond low-Earth orbit and substantially ben-
efit from the unique capabilities of the Space Launch System. 
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‘‘(2) Other payloads and missions that substantially benefit 
from the unique capabilities of the Space Launch System. 

‘‘(3) On a space available basis, Federal Government or 
educational payloads that are consistent with NASA’s mission 
for exploration beyond low-Earth orbit. 

‘‘(4) Compelling circumstances, as determined by the 
Administrator. 
‘‘(b) AGREEMENTS WITH FOREIGN ENTITIES.—The Administrator 

may plan, negotiate, or implement agreements with foreign entities 
for the launch of payloads for international collaborative efforts 
relating to science and technology using the Space Launch System. 

‘‘(c) COMPELLING CIRCUMSTANCES.—Not later than 30 days after 
the date the Administrator makes a determination under subsection 
(a)(4), the Administrator shall transmit to the Committee on Com-
merce, Science, and Transportation of the Senate and the Com-
mittee on Science of the House of Representatives written notifica-
tion of the Administrator’s intent to select the Space Launch System 
for a specific mission under that subsection, including justification 
for the determination.’’; 

(4) in section 70103— 
(A) in the heading, by striking ‘‘SPACE SHUTTLE’’ and 

inserting ‘‘SPACE LAUNCH SYSTEM’’; and 
(B) in subsection (b), by striking ‘‘space shuttle’’ each 

place it appears and inserting ‘‘space launch system’’; and 
(5) by adding at the end the following: 

‘‘§ 70104. Definition of Space Launch System 
‘‘In this chapter, the term ‘Space Launch System’ means the 

Space Launch System authorized under section 302 of the National 
Aeronautics and Space Administration Authorization Act of 2010 
(42 U.S.C. 18322).’’. 

(b) TECHNICAL AND CONFORMING AMENDMENTS.— 
(1) TABLE OF CHAPTERS.—The table of chapters of title 

51 is amended by amending the item relating to chapter 701 
to read as follows: 

‘‘701. Use of space launch system or alternatives .............................................70101’’. 

(2) TABLE OF CONTENTS OF CHAPTER 701.—The table of 
contents of chapter 701 is amended— 

(A) in the item relating to section 70101, by striking 
‘‘space shuttle’’ and inserting ‘‘space launch system’’; 

(B) in the item relating to section 70102, by striking 
‘‘Space shuttle’’ and inserting ‘‘Space launch system’’; 

(C) in the item relating to section 70103, by striking 
‘‘space shuttle’’ and inserting ‘‘space launch system’’; and 

(D) by adding at the end the following: 

‘‘70104. Definition of Space Launch System.’’. 

(3) REQUIREMENT TO PROCURE COMMERCIAL SPACE 
TRANSPORTATION SERVICES.—Section 50131(a) of chapter 51 is 
amended by inserting ‘‘or in section 70102’’ after ‘‘in this sec-
tion’’. 
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TITLE II—COMMERCIAL REMOTE 
SENSING 

SEC. 201. ANNUAL REPORTS. 

(a) IN GENERAL.—Subchapter III of chapter 601 is amended 
by adding at the end the following: 

‘‘§ 60126. Annual reports 
‘‘(a) IN GENERAL.—The Secretary shall submit a report to the 

Committee on Commerce, Science, and Transportation of the Senate 
and the Committee on Science, Space, and Technology of the House 
of Representatives not later than 180 days after the date of enact-
ment of the U.S. Commercial Space Launch Competitiveness Act, 
and annually thereafter, on— 

‘‘(1) the Secretary’s implementation of section 60121, 
including— 

‘‘(A) a list of all applications received in the previous 
calendar year; 

‘‘(B) a list of all applications that resulted in a license 
under section 60121; 

‘‘(C) a list of all applications denied and an explanation 
of why each application was denied, including any informa-
tion relevant to the interagency adjudication process of 
a licensing request; 

‘‘(D) a list of all applications that required additional 
information; and 

‘‘(E) a list of all applications whose disposition exceeded 
the 120 day deadline established in section 60121(c), the 
total days overdue for each application that exceeded such 
deadline, and an explanation for the delay; 
‘‘(2) all notifications and information provided to the Sec-

retary under section 60122; and 
‘‘(3) a description of all actions taken by the Secretary 

under the administrative authority granted by paragraphs (4), 
(5), and (6) of section 60123(a). 
‘‘(b) CLASSIFIED ANNEXES.—Each report under subsection (a) 

may include classified annexes as necessary to protect the disclosure 
of sensitive or classified information. 

‘‘(c) SUNSET.—The reporting requirement under this section 
terminates effective September 30, 2020.’’. 

(b) TABLE OF CONTENTS.—The table of contents of chapter 
601 is amended by inserting after the item relating to section 
60125 the following: 

‘‘60126. Annual reports.’’. 

SEC. 202. STATUTORY UPDATE REPORT. 

Not later than 1 year after the date of enactment of this 
Act, the Secretary of Commerce, in consultation with the heads 
of other appropriate Federal agencies and the National Oceanic 
and Atmospheric Administration’s Advisory Committee on Commer-
cial Remote Sensing, shall submit to the Committee on Commerce, 
Science, and Transportation of the Senate and the Committee on 
Science, Space, and Technology of the House of Representatives 
a report on statutory updates necessary to license private remote 
sensing space systems. In preparing the report, the Secretary shall 
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take into account the need to protect national security while 
maintaining United States private sector leadership in the field, 
and reflect the current state of the art of remote sensing systems, 
instruments, or technologies. 

TITLE III—OFFICE OF SPACE 
COMMERCE 

SEC. 301. RENAMING OF OFFICE OF SPACE COMMERCIALIZATION. 

(a) CHAPTER HEADING.— 
(1) AMENDMENT.—The heading for chapter 507 is amended 

by striking ‘‘COMMERCIALIZATION’’ and inserting ‘‘COM-
MERCE’’. 

(2) CONFORMING AMENDMENT.—The item relating to 
chapter 507 in the table of chapters for title 51 is amended 
by striking ‘‘Commercialization’’ and inserting ‘‘Commerce’’. 
(b) DEFINITION OF OFFICE.—Section 50701 is amended by 

striking ‘‘Commercialization’’ and inserting ‘‘Commerce’’. 
(c) RENAMING.—Section 50702(a) is amended by striking 

‘‘Commercialization’’ and inserting ‘‘Commerce’’. 

SEC. 302. FUNCTIONS OF THE OFFICE OF SPACE COMMERCE. 

Section 50702(c) is amended by striking ‘‘Commerce.’’ and 
inserting ‘‘Commerce, including— 

‘‘(1) to foster the conditions for the economic growth and 
technological advancement of the United States space commerce 
industry; 

‘‘(2) to coordinate space commerce policy issues and actions 
within the Department of Commerce; 

‘‘(3) to represent the Department of Commerce in the 
development of United States policies and in negotiations with 
foreign countries to promote United States space commerce; 

‘‘(4) to promote the advancement of United States 
geospatial technologies related to space commerce, in coopera-
tion with relevant interagency working groups; and 

‘‘(5) to provide support to Federal Government organiza-
tions working on Space-Based Positioning Navigation, and 
Timing policy, including the National Coordination Office for 
Space-Based Position, Navigation, and Timing.’’. 

TITLE IV—SPACE RESOURCE 
EXPLORATION AND UTILIZATION 

SEC. 401. SHORT TITLE. 

This title may be cited as the ‘‘Space Resource Exploration 
and Utilization Act of 2015’’. 

SEC. 402. TITLE 51 AMENDMENT. 

(a) IN GENERAL.—Subtitle V is amended by adding at the 
end the following: 
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‘‘CHAPTER 513—SPACE RESOURCE COMMERCIAL 
EXPLORATION AND UTILIZATION 

‘‘Sec. 
‘‘51301. Definitions. 
‘‘51302. Commercial exploration and commercial recovery. 
‘‘51303. Asteroid resource and space resource rights. 

‘‘§ 51301. Definitions 
‘‘In this chapter: 

‘‘(1) ASTEROID RESOURCE.—The term ‘asteroid resource’ 
means a space resource found on or within a single asteroid. 

‘‘(2) SPACE RESOURCE.— 
‘‘(A) IN GENERAL.—The term ‘space resource’ means 

an abiotic resource in situ in outer space. 
‘‘(B) INCLUSIONS.—The term ‘space resource’ includes 

water and minerals. 
‘‘(3) UNITED STATES CITIZEN.—The term ‘United States cit-

izen’ has the meaning given the term ‘citizen of the United 
States’ in section 50902. 

‘‘§ 51302. Commercial exploration and commercial recovery 
‘‘(a) IN GENERAL.—The President, acting through appropriate 

Federal agencies, shall— 
‘‘(1) facilitate commercial exploration for and commercial 

recovery of space resources by United States citizens; 
‘‘(2) discourage government barriers to the development 

in the United States of economically viable, safe, and stable 
industries for commercial exploration for and commercial 
recovery of space resources in manners consistent with the 
international obligations of the United States; and 

‘‘(3) promote the right of United States citizens to engage 
in commercial exploration for and commercial recovery of space 
resources free from harmful interference, in accordance with 
the international obligations of the United States and subject 
to authorization and continuing supervision by the Federal 
Government. 
‘‘(b) REPORT.—Not later than 180 days after the date of enact-

ment of this section, the President shall submit to Congress a 
report on commercial exploration for and commercial recovery of 
space resources by United States citizens that specifies— 

‘‘(1) the authorities necessary to meet the international 
obligations of the United States, including authorization and 
continuing supervision by the Federal Government; and 

‘‘(2) recommendations for the allocation of responsibilities 
among Federal agencies for the activities described in para-
graph (1). 

‘‘§ 51303. Asteroid resource and space resource rights 
‘‘A United States citizen engaged in commercial recovery of 

an asteroid resource or a space resource under this chapter shall 
be entitled to any asteroid resource or space resource obtained, 
including to possess, own, transport, use, and sell the asteroid 
resource or space resource obtained in accordance with applicable 
law, including the international obligations of the United States.’’. 
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(b) TABLE OF CHAPTERS.—The table of chapters for title 51 
is amended by adding at the end of the items for subtitle V the 
following: 
‘‘513. Space resource commercial exploration and utilization ............................51301’’. 

SEC. 403. DISCLAIMER OF EXTRATERRITORIAL SOVEREIGNTY. 

It is the sense of Congress that by the enactment of this 
Act, the United States does not thereby assert sovereignty or sov-
ereign or exclusive rights or jurisdiction over, or the ownership 
of, any celestial body. 

Speaker of the House of Representatives. 

Vice President of the United States and
President of the Senate. 



Revue de Presse
Créé le 08.06.2016
Économie / Finances
  Asteroidenbergbau für den Frieden? ............................................................................   1
   Luxemburger Wort du 13.02.2016 / / André Kemmer

  Die Liberalisierung der Sterne ......................................................................................   2
   d'Lëtzeburger Land du 12.02.2016 / / Romain Hilgert

  Weltraumbergbau .........................................................................................................   4
   TELECRAN du 10.02.2016 / 

Éditoriaux luxembourgeois
  Luxemburg im galaktischen »Goldrausch« ..................................................................    5
   Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek du 09.02.2016 / 

Luxembourg
  Luxemburg will ganz hoch hinaus ................................................................................    6
   Neue Zürcher Zeitung du 08.02.2016 / 

  Luxemburg greift nach Sternen ....................................................................................    7
   Neue Luzerner Zeitung du 06.02.2016 / / Fabian Feilmann, Brüssel

  Wie Luxemburg im All Bergbau betreiben will ..............................................................   9
   Trierischer Volksfreund du 06.02.2016 / / Yves Greis

  Luxemburg greift nach den Sternen ............................................................................   10
   St. Galler Tagblatt du 05.02.2016 / 

Économie / Finances
  13 793 .........................................................................................................................   11
   d'Lëtzeburger Land du 05.02.2016 / / ms

Luxembourg
  Luxemburg will zurück zum Bergbau - im Weltraum; Luxemburg ...............................   12
   Ostsee-Zeitung.de du 04.02.2016 / 

  Luxemburg setzt auf Bergbau im Weltraum II Das Land will Forscher und Firmen ....   13
   DER TAGESSPIEGEL du 04.02.2016 / 

  Zu guter Letzt ..............................................................................................................   15
   Der Bund du 04.02.2016 / 

  Asteroiden-Jagd ..........................................................................................................   16
   Süddeutsche Zeitung du 04.02.2016 / / THOMAS KIRCHNER

  Luxemburg steigt in Weltraum-Bergbau ein ................................................................   17
   DIE WELT du 04.02.2016 / / GERHARD HEGMANN

Économie / Finances
  Wie man Fische im Weltraum fängt ............................................................................   18
   tageblatt du 04.02.2016 / / Yves Greis

  Griff nach den Sternen ................................................................................................   20
   tageblatt du 04.02.2016 / / Yves Greis

Médias / Information / Communication / Publicité
  Universe Branding .......................................................................................................  21
   Lëtzebuerger Journal du 04.02.2016 / / Space Cakes

Luxembourg
  Luxemburg will Bergbau im All fördern ........................................................................  22
   sda du 03.02.2016 / 

Économie / Finances
  Es entwickelt sich was .................................................................................................  23
   Lëtzebuerger Journal du 02.02.2016 / 



"Luxemburger Wort" du 13.02.2016 / page 9
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

1
"Presse nationale" du 15.02.2016



"d'Lëtzeburger Land" du 12.02.2016 / page 6
Économie / Finances
Luxembourg

2
"Presse nationale" du 12.02.2016



"d'Lëtzeburger Land" du 12.02.2016 / page 6
Économie / Finances
Luxembourg

3
"Presse nationale" du 12.02.2016



"TELECRAN" du 10.02.2016 / page 8
Économie / Finances
Luxembourg

4
"Presse nationale" du 10.02.2016



"Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek" du 09.02.2016 / page 3
Éditoriaux luxembourgeois
Économie / Finances

5
"Presse nationale" du 09.02.2016



"Neue Zürcher Zeitung" du 08.02.2016 / page X
Luxembourg
Économie / Finances

6
"Presse internationale 1" du 08.02.2016



"Neue Luzerner Zeitung" du 06.02.2016 / page X
Luxembourg
Économie / Finances

7
"Presse internationale 1" du 06.02.2016



"Neue Luzerner Zeitung" du 06.02.2016 / page X
Luxembourg
Économie / Finances

8
"Presse internationale 1" du 06.02.2016



"Trierischer Volksfreund" du 06.02.2016 / page 7
Luxembourg
Économie / Finances

9
"Presse internationale 1" du 06.02.2016



"St. Galler Tagblatt" du 05.02.2016 / page X
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

10
"Presse internationale 1" du 05.02.2016



"d'Lëtzeburger Land" du 05.02.2016 / page 9
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

11
"Presse nationale" du 05.02.2016



"Ostsee-Zeitung.de" du 04.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

12
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"DER TAGESSPIEGEL" du 04.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

13
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"DER TAGESSPIEGEL" du 04.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

14
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"Der Bund" du 04.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

15
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"Süddeutsche Zeitung" du 04.02.2016 / page 15
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

16
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"DIE WELT" du 04.02.2016 / page 12
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

17
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"tageblatt" du 04.02.2016 / page 5
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

18
"Presse nationale" du 04.02.2016



"tageblatt" du 04.02.2016 / page 5
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

19
"Presse nationale" du 04.02.2016



"tageblatt" du 04.02.2016 / page 8
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

20
"Presse nationale" du 04.02.2016



"Lëtzebuerger Journal" du 04.02.2016 / page 1
Médias / Information / Communication / Publicité
Luxembourg

21
"Presse nationale" du 04.02.2016



"sda" du 03.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

22
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"Lëtzebuerger Journal" du 02.02.2016 / page 4
Économie / Finances
Luxembourg

23
"Presse nationale" du 02.02.2016



"Lëtzebuerger Journal" du 02.02.2016 / page 4
Économie / Finances
Luxembourg

24
"Presse nationale" du 02.02.2016



Revue de Presse
Créé le 08.06.2016
Économie / Finances
  «Le Luxembourg prend plus de place dans l'espace» .................................................    1
   LE QUOTIDIEN du 29.02.2016 / / Geneviève Montaigu

  L'espace, pour le long terme ........................................................................................    5
   L'essentiel du 17.02.2016 / 

Luxembourg
  Dans la course aux mines spatiales, le Luxembourg talonne les Etats- Unis ..............    6
   Usinenouvelle.com du 07.02.2016 / / Myrtille Delamarche

  (AE) ESPACE: le Luxembourg part à la conquête des ressources minières spatiales    7
   BULLETIN QUOTIDIEN EUROPE du 04.02.2016 / 

  Le Luxembourg vers l'infini et au-delà ..........................................................................   8
   LE MONDE du 04.02.2016 / / DOMINIQUE GALLOIS

Économie / Finances
  A la conquête de l'espace ............................................................................................    9
   L'essentiel du 04.02.2016 / 

  Esch-sur- A...stéroïde ..................................................................................................  10
   LE QUOTIDIEN du 04.02.2016 / / Hubert Gamelon

  Etienne Schneider vise les astéroïdes ........................................................................   11
   LE QUOTIDIEN du 04.02.2016 / 

  La tête dans les étoiles ................................................................................................  13
   Lëtzebuerger Journal du 04.02.2016 / / CATHERINE KURZAWA

  Et si Schneider avait raison? .......................................................................................  14
   Luxemburger Wort du 04.02.2016 / / THIERRY LABRO

  Astéroïdes: une idée à creuser ...................................................................................   16
   Luxemburger Wort du 04.02.2016 / / (T. L.)

  La niche de l'espace ....................................................................................................  17
   Le Jeudi du 04.02.2016 / / OLIVIER TASCH

Luxembourg
  Le Luxembourg veut se lancer dans le forage spatial .................................................  18
   Le Monde.fr du 03.02.2016 / / Dominique Gallois

  Conquête des ressources des astéroïdes: le Luxembourg veut attirer les .................   19
   AFP du 03.02.2016 / 

  Ressources minières des astéroïdes: la chasse est ouverte ......................................   20
   AFP du 03.02.2016 / / Pascale MOLLARD

Économie / Finances
  Le projet fou dEtienne Schneider ................................................................................   22
   Luxemburger Wort du 03.02.2016 / / THIERRY LABRO

  L'or de l'espace ...........................................................................................................   23
   Luxemburger Wort du 03.02.2016 / / (T. L.)

  Du Technoport à Cape Canaveral ...............................................................................  24
   Luxemburger Wort du 02.02.2016 / / THIERRY LABRO



"LE QUOTIDIEN" du 29.02.2016 / page 2
Économie / Finances
Luxembourg

1
"Presse nationale" du 29.02.2016



"LE QUOTIDIEN" du 29.02.2016 / page 2
Économie / Finances
Luxembourg

2
"Presse nationale" du 29.02.2016



"LE QUOTIDIEN" du 29.02.2016 / page 2
Économie / Finances
Luxembourg

3
"Presse nationale" du 29.02.2016



"LE QUOTIDIEN" du 29.02.2016 / page 2
Économie / Finances
Luxembourg

4
"Presse nationale" du 29.02.2016



"L'essentiel" du 17.02.2016 / page 4
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

5
"Presse nationale" du 17.02.2016



"Usinenouvelle.com" du 07.02.2016 / page X
Luxembourg
Économie / Finances

6
"Presse internationale 1" du 08.02.2016



"BULLETIN QUOTIDIEN EUROPE" du 04.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

7
"Presse internationale 1" du 05.02.2016



"LE MONDE" du 04.02.2016 / page E5
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

8
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"L'essentiel" du 04.02.2016 / page 4
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

9
"Presse nationale" du 04.02.2016



"LE QUOTIDIEN" du 04.02.2016 / page 12
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

10
"Presse nationale" du 04.02.2016



"LE QUOTIDIEN" du 04.02.2016 / page 3
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

11
"Presse nationale" du 04.02.2016



"LE QUOTIDIEN" du 04.02.2016 / page 3
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

12
"Presse nationale" du 04.02.2016



"Lëtzebuerger Journal" du 04.02.2016 / page 27
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

13
"Presse nationale" du 04.02.2016



"Luxemburger Wort" du 04.02.2016 / page 13
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

14
"Presse nationale" du 04.02.2016



"Luxemburger Wort" du 04.02.2016 / page 13
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

15
"Presse nationale" du 04.02.2016



"Luxemburger Wort" du 04.02.2016 / page 1
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

16
"Presse nationale" du 04.02.2016



"Le Jeudi" du 04.02.2016 / page 15
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

17
"Presse nationale" du 04.02.2016



"Le Monde.fr" du 03.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

18
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"AFP" du 03.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

19
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"AFP" du 03.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

20
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"AFP" du 03.02.2016 / page x
Luxembourg
Sciences / Techniques / Recherche

21
"Presse internationale 1" du 04.02.2016



"Luxemburger Wort" du 03.02.2016 / page 19
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

22
"Presse nationale" du 03.02.2016



"Luxemburger Wort" du 03.02.2016 / page 1
Économie / Finances
Sciences / Techniques / Recherche

23
"Presse nationale" du 03.02.2016



"Luxemburger Wort" du 02.02.2016 / page 16
Économie / Finances
Luxembourg

24
"Presse nationale" du 02.02.2016




